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République  trançaise

Polynésie  française

EXTRA[T

du registrc  dcs délibérations  du conseil  d'adîninistration  du CGF

L'an  cteux  i'nille  vingt-cinq,  le vingt-quatre  janvier  à neuf  hcurcs  et quatorze  minutes,  les inembres  du

Conseil  d'administration  du centre  de gestion  ct dc formation  se sont  réunis  au siègc,  sous la présidence

de Monsicur  René  TEMEHARO-PAHUIRI,  sur convocation  qui  lerir  a 6té adïessée  lundi  13 janvier

detîx  mille  vingt-cinq,  conforin6mcnt  àl'aiticle  184 du décret  no2011-1040  du 29 août  2011.

Présents  : Excusés  avec  procuration  : Abseiïts  ;

7 2 2

Délibération  No 07-2025

« ADM{NISTRATIVE  »  ET  « 'î'ECHNIQUE  »  DE  LA  FONCTiON  l)UBLIQUE  COMMUNALE.

Etaient  présents  :

- M, René  Temeharo-Pahuin  a reçtt  procurcîtion  (/(! M. Marcelin  Lisan

- Mine.  Tepciaraurii  Teriitahi  a reçu  prociwttlion  de M. Benoit  Kautai

- M. Simplicio  Lissant

- M.Robert  Makcr

- M. Damas  Tcuira

- M.  Vai  Vianello  Gooding

- M.  Frédéric  Riveta

Secî-étaire  de séancc  :

Auxiliiiires  de séance  :

- M.  Heiarii  Bonno,  directeur  général  des scrviccs

- M.  Sébastien  Gunther,  directeur  général  adjoint  des services

- Mme  Yàsmina  Taerea,  directrice  de la fomation

- Mine  Teiana  Dexter,  directrice  adjointe  de îa forination

- M.  Jérôme  Charbonnier,  directeur  adjoint  du statut,  des carrières  et de l'cmploi  communal

- Mmc  Raiteata  Lee,  responsablc  de gestion  administrative,  comptable  ct 'financière

- Mîne  Aida  Mervin,  cheffe  de scrvicc  de la cellule  dynrimiques  professionnelles

- M. Rayînond  Nui,  assistant  de gestion  administrative,  comptablc  ct financière

- Mîne  Hinatea  Snow,  assistante  de direction

- M.  Whaley  Sulpicc,  assistant  inforî'natique

DéliLiéiJion  07-2025
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Vu la loi organiqcie  no 2004-192  du 27 févricr  inodifiée  poîtant  statut  d'autonomie  de le Polynésic

fraiïçaise,  eîïseî'nblc  la loi no 2004-193  du 27 février  2004  î'nodifiée  complétant  le statut  d'autonomic  dc

la Polynésic  française  ;

Vu l'ordonnance  no2005-10  (lLl 5 janvier  2005  modifi6e  portant  statut  général  des fonctionnaires  des

coînmunes  et des groupements  de communcs  de la Polynésie  française  ainsi  que  de leurs  établissements

publics  administratifs  et notainmcnt  son aiticle  31 ;

Vu le décrct  no2011-1040  du 29 août  2011 fixant  les règles  communes  applicables  aux fonctionnaires

dcs  coîni'nuncs  et des  groupen'ients  de  comînunes  dc  la  Po1ynt5sic  française  ainsi que  de leurs

établissements  publics  administratifs  ;

Vu l'arrêté  du Haut-coîninissairc  de la République  i'io1117  DIPAC  du 05 juillet  2012  modifié  fixant  lc

statut  particulier  dci cadre  d'cmplois  « inaîtrise  » ;

Vu l'aîïêté  du I-ïaut-cornmissairc  dc la République  ïïo l774  DIRAJ/BAJC  du 17 décembrc  2015 modifié

fixant  les  modalités  d'organisation  et les épreuves  dcs  cxaî'iïcns  professionnels  du  cadre d'emplois

« maÎtrise  » :

Vu l'aîïêté  no I-{C 20 DIRAJ/BAJC/bt  ciu lO janvier  2025  portant  dispositions  relativcs  aux  exaincns

profcssionncls  et aux  concours  ;

Vu la délibération  du conseil  d'administration  du CGF  no 05-2025  d'approbation  du progranune  triennal

d'organisation  des concours  et des examcns  professionnels  de la fonction  publique  comî'nunale  de 2025

à 2027  ;

Considérant  que  lc rcccnscincnt  des besoins  prévisionnels  conduit  par le Centre  dc gcstion  et de

formation  auprès  des coînmunes,  des groupements  de comî'nunes  ct de Icurs  établisscîneiïts  pciblics

administratifs  ;

Considérant  que  les men'ibres  du conseil  d'adîninistration  du Ccntre  de gestion  et de formation  ont  été

légalement  convoqués  ;

Vu l!appel  nominal,,  rïeuf  membres  pr6scnts  ct représentés  en séance  et la constatation  du quorum  ;

Monsieur  le Président  rappelle  que  conforméînent  à l'article  31 de l'ordonnance  no2005-10  du 4 janvier

2005  ïnodifiée  poîtant  statut  général  des fonctionnaircs  des coï'nmunes  et des groupements  de communes

ct  de  lcurs  établissements  publics  administratifs,  les  modalité:s  d'organisation  des  examens

professioîuïels  sont  déterminées  par  le Centre  de gestion  et de formation.

Confotüémcnt  à l'aîticle  ler de l'arrêté  du Haut-coinmissaire  de la Républiquc  no 1774  DIRAJ/BAJC  du

17 décembre  2015 moditié  fixant  lcs modalités  d'organisation  et les épreuves  dcs exaincns  professionne]s

pour le cadre d'einplois « maîtrise », ces derniers sont ouverts en tenant comlite  des besoins prévisionnels
exprimés  par  les coînmuncs,  les groupements  cte comînunes  et leurs  établissemcnt  publics  administratifs.

Délibtariilicin  1)7-2025
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Ces précédents  éléments  pris  en considération,  le CGF a interrogé  le 18 jui1lct  2024 l'enseînble  des

coïïununcs  concernant  Icurs bcsoins  prévisioîïîïels  en matière  d'examens  professionnels  du cadre

d'emplois  « inaîtrise  » des spécialités  « administrative  » et « tcchnique  ». Àu 12 novcmbre  2024, 54 %

des collectivités  et leurs  établissements  ont exprimé  ces besoins  auprès du CGF,

L'état  de ces besoins  prévisionnels  décrit  le constat  suivant  :

Spécialité  administrative Spécialité  technique
s
o
s
>
C:
\Tec)înicien

Technicien

principal
Technicien

Technlcien
priixipal

Par  avancement  de grade / 41 / 16 57

Par  changemeîit  de  spécialité o o o o o

-Par changement  de spécialité  et

_proinotiûn  dc  grade / I / 2 3

TOT  AUX o 42 o 18 60

Eu 6gard  à ce qui  précède,  il est proposé  d'ouviir,  au titre  de l'année  2025, les examens  professionnels

identifiés  ci-après  et selon  lcs modalités  suivantes  :

Spéciïlité

Examen

professtonnel  pour

l'aceès  au  gratJe  de

Type(s)  d'exameïi(s)

profcssionnel(s)  ouvert(s)
Caleïidrier

indicatif  proposé

Centre  I
d'examens

proposés

Épreuves  écrites  : -I
Adininistrative

Tcc}'inicien  principal

* Avancement  de grade  ;

h  l'  »iqnnzimbnt  /IJl  cnÂpiülitÂ

le 28 tnai  2025

_Épreuves orales  : Tahiti

Techniquc

-  b11«1«6&Âll&1i1  lll_ t511LiÆa1111

et avancement  de grade. à compter  du

15 septetnbre  2025 I
I

Compte  tenu dc l'unique  centre  d'exaînen  ouvert  et afin  de permettre  à chaque  fonctionnaire  éligible

l'égal  accès aux examens  profcssionnels,  il est proposé  de prendre  en charge  les frais  de transport  aériens

et maîitimcs  inter-îles  qui  seraicnt  occasionnés  par  le déplaccment  d'un  candidat  convoqué  aux épreuves.

Le conseil  d'administration,  après avoir  cntendu  la présentation  de Monsieur  le Président  et après cn

avoir  délibéré,

Délibériitiun  07-2f}25
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l)ÉCIDE  :

I - dcs examens professionnels pour l'accès au grade de technicien princiliül  des spéctülités
« administrative  » et « technique  ») par  ]a voie  de l'avancement  dc grade  ;

II- dcs examens  professionnels  pour  l'accès  au grade de technicicn  principal  de la spécialité

administrative  par  la voie  du  changement  de spécialité  avec  avancement  de grade.

Le  CGF  est  chargé  de  l'organisation  des  examens  professionnels.  Toutes  lcs  modalités  de

fonctionneînent  des centres  d'cxamen  et des épreuvcs  d'adinissibilité,  puis  d'adî'nission  seront  établics

au rcgard  des  contraintes  i'natérielles,  des contraintes  des  collaborateurs  inhérents  aux examens

professioniïels,  (lLl noînbre  de dossiers  d'inscîiption  recevables  effectifs,  puis  du nombre  dc candidats

admissibles.  Toutes  lcs inodalités  d'organisation  feront  l'objet  d'unc  communication.

La  juridiction  administrativc  compétente  peut  aussi  ôtrc  saisie  par  l'application  dc Télérecours  citoyens

accessible  à partir  du site  www.telerecours.fr,

Durant  ce délai,  un rccours  gracieux  pcut  être exercé  auprès  du Président  du Ceiïtre  de gestion  et de

forînation.  Ce recours  intcrrompt  le délai  du recours  contentieux  qui  ne courra  à nouveai  qu'à  compter

de la réception  d'une  réponse,  6tant  précisé  qu'un  d6faut  de réponse  dans  un d61ai de deux  înois  vaut

décision  de rejet.

::  Le Président  du Centre  de gcstion  et de forination  est charg6  de l'exécution  dc la présente

délibération,  qui  sera  transmisc  au Haut-comtnissairc  dc la République  et publiéc  au Jouînal  Officiel  dc

la Polynésie  française.

Délibér.ilion  i)7-2025
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AI)OPTE  : à l'unaî'iiînité  des meînbres  présents.

Aiiïsi  t'ait et dé1ibt5ré en séance le jciur,  mois  et an sîsvis6s.

Pour  cxtrait  conforme  au registre  c'les délibt%aations,

Fait  à I)apeete,  le 24 janvier  2025

Le Président  CG

M. RenéTEM

o

o

Lc directeur  gén6ra1 des services  du Centre  de gestion  ct de foîmation  ccrtifie sous sa responsabilité,

confonnémeî'it  à l'artic]c  L2 ]3 l-l  du CCJCT, ]e caractère  exécutoire  de la délibération  :

- Publiéc  ou affichée  le :

- Retiréc  le :

POur 1t3 Préstdenî ffi5;

Helaril  B NO

Délibt'riition  07-2025
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